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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux des
16 octobre 2017 et 6 février 2018 déclarant insalubre le logement situé au 18 rue Arago à Nantes

(44100)

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l’ordonnance  n°  2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version en
vigueur jusqu'au 31 décembre 2020 et qui continuent à s’appliquer aux arrêtés d’insalubrité
notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification des
polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU les arrêtés  préfectoraux  des  16 octobre 2017 et  6 février 2018 déclarant  insalubre avec
possibilité  d’y  remédier,  le  logement  sis  18  rue  Arago  à  Nantes  (44 100), référence
cadastrale : IP 382, propriété de Monsieur Christophe PINEAU né le 7/10/1961 à Nantes (44)
et domicilié 18 rue Arago à Nantes (44 100) ;

VU le rapport du directeur du service communal d’hygiène et de santé de Nantes du 5 mars
2021 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 3 mars 2021,
exécutés en application de l’arrêté préfectoral susvisé ;

CONSIDERANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 3 mars 2021 et relevés
dans le rapport du 5 mars 2021, réalisés dans le respect des règles de l'art, ont permis de mettre
fin  à  l’état  d’insalubrité  du logement,  justifient  la  levée de  l’interdiction  d’habiter et  que le
logement susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – Les arrêtés préfectoraux des  16 octobre 2017 et  6 février 2018 déclarant  insalubre
avec  possibilité  d’y  remédier,  le  logement  sis  18  rue  Arago  à  Nantes  (44100), référence
cadastrale : IP 382,  propriété de Monsieur Christophe PINEAU né le 7/10/1961 à Nantes (44) et
domicilié 18 rue Arago à Nantes (44 100), sont abrogés.

Article  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la mairie de Nantes.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation.

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire mentionné à l’article 1er.  Il  sera transmis  au maire de la
commune de Nantes, au président de Nantes métropole, au procureur de la République près le
Tribunal  de  Grande  Instance  de  Nantes,  au  président  du  Conseil  Départemental,  aux
gestionnaires  du fonds  de solidarité  pour  le logement,  à  l'agence nationale  de l'habitat,  aux
organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement  (CAF  et  MSA),  à  Mme la  directrice
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, la directrice départementale déléguée auprès de
la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et le
directeur départemental de la sécurité publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 1er avril 2021

LE PREFET,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour un
local (lot n°6) situé au 2ème étage, porte du milieu de l’immeuble sis 15 rue La Motte Picquet à Nantes

(44 100).

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 25 janvier 2021 formulée par Monsieur Brieuc LE DANTEC,
domicilié 4 rue d’Herbauges à Pont-Saint-Martin (44 860), propriétaire du local situé au 2ème

étage,  porte  du  milieu  de  l’immeuble  sis  15  rue  La  Motte  Picquet  à  Nantes  (44 100),
références cadastrales HV 493 - lot n°6 ;

VU le  rapport  des  inspecteurs  de  salubrité  du  service  hygiène  du  pôle  protection  des
populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 11 mars 2021, relatif au local situé au
2ème étage, porte du milieu de l’immeuble sis 15 rue La Motte Picquet à Nantes (44 100),
références cadastrales HV 493 - lot n°6 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger  pour  la santé et la sécurité des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au 2ème étage, porte du milieu de
l’immeuble sis 15 rue La Motte Picquet à Nantes (44 100), références cadastrales HV 493 - lot n°6 ;
propriété appartenant à Madame et Monsieur Anne-Claire et Brieuc LE DANTEC, domiciliés 4 rue
d’Herbauges  à  Pont-Saint-Martin  (44 860),  est  autorisée  par  dérogation  à  l'article  251-4  du
règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er avril 2021

LE PREFET,
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2021/BPEF/066 portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées
situées sur le territoire des communes de Bouaye, Bouguenais, Brains, La Montagne,
Le Pellerin, Les Sorinières, Rezé, Saint-Aignan-de-Grandlieu, Saint-Jean-de-Boiseau, 
et Saint-Léger-les-Vignes, dans le cadre d’une étude relative à la caractérisation des
zones humides et de leur potentiel de restauration, sur le territoire métropolitain

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des
travaux publics, modifiée par l’ordonnance du 23 octobre 1958 et le décret du 12 mars 1965 ;

Vu la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ;

Vu la loi  n° 2021-160 du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire déclarée
par décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

Vu la  délibération  n° 2019-168  du  13 décembre 2019,  par  laquelle  le  conseil  métropolitain  de
Nantes Métropole arrête les principes de la démarche ERC (« éviter, réduire, compenser ») de la « métropole
nature » ;

Vu le Plan local d’urbanisme métropolitain (PLUm) adopté le 5 avril 2019 par le conseil métropolitain ;

Vu le marché de coopération conclu le 1er octobre 2020 entre Nantes Métropole et le Centre d’études et
d’expertise  sur  les  risques,  l’environnement,  la  mobilité  et  l’aménagement  (CEREMA)  – 4  rue  Vivianie,
CS 26220, 44262 NANTES Cedex 2 – pour préciser les inventaires sur les zones humides et leur potentiel de
restauration ;

Vu la demande formulée le 26 février 2021, complétée le 23 mars 2021 par la Direction Animation de la
transition écologique de Nantes Métropole, à l’effet d’obtenir au bénéfice de ses agents, ceux du CEREMA
dûment  mandatés  par  elle  et  ceux  des  communes  de  Bouaye,  Bouguenais,  Brains,  La Montagne,  Le
Pellerin, Les Sorinières, Rezé, Saint-Aignan-de-Grandlieu, Saint-Jean-de-Boiseau, et Saint- Léger-les-Vignes,
l’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses dans le périmètre d’étude et situées sur le
territoire des communes précitées, afin d’effectuer tous les relevés nécessaires à la réalisation de l’étude sur
les zones humides inventoriées dans le PLU métropolitain (1ère phase) ;

Vu les circonstances sanitaires exceptionnelles relatives au coronavirus ;

Considérant qu’il  importe  de  faciliter  la  réalisation  de  l’étude  des  zones  humides  sur  le  territoire
métropolitain ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1er : Les agents de la Direction Animation de la transition écologique de Nantes Métropole, ceux
du  CEREMA  dûment  mandatés  par  elle  et  ceux  des  communes  de  Bouaye,  Bouguenais,  Brains,
La Montagne,  Le  Pellerin,  Les  Sorinières,  Rezé,  Saint-Aignan-de-Grandlieu,  Saint-Jean-de-Boiseau,  et
Saint- Léger-les-Vignes,  sont autorisés,  sous réserve des  droits  des tiers,  à  pénétrer  dans les  propriétés
privées  incluses  dans  le  périmètre  d’étude  et  situées  sur  le  territoire  des  communes  précitées,  afin
d’effectuer tous les relevés nécessaires à la réalisation de l’étude sur les zones humides inventoriées dans le
PLU métropolitain (1ère phase).

À cet effet,  ils  peuvent pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (à l’exclusion des
immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des balises, y
établir  des  jalons,  piquets,  bornes  et  repères,  franchir  les  murs  et  autres  clôtures  et  obstacles  qui
peuvent  entraver  leurs  opérations,  élaguer  des  arbres  et  des  haies,  effectuer  tous  relevés
topographiques et autres travaux nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

ARTICLE 2 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 1er dans les propriétés privées non
closes, le présent arrêté est préalablement affiché, pendant dix jours au moins, dans les mairies de
Bouaye,  Bouguenais,  Brains,  La Montagne,  Le Pellerin,  Les Sorinières,  Rezé, Saint-Aignan-de-Grandlieu,
Saint-Jean-de-Boiseau, et Saint-Léger-les-Vignes.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification aux propriétaires, locataires ou gardiens connus demeurant dans la commune concernée,
qui doivent prendre les dispositions nécessaires afin de faciliter l’accès des personnes autorisées en vue
de la réalisation de leurs missions.

À défaut de gardien connu demeurant dans la commune concernée, le délai ne court qu’à partir de la
notification au propriétaire faîte en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre
l’accès, lesdits agents peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni d’une copie du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter
à toute réquisition.

ARTICLE 3 :  Les maires des communes précitées,  les  polices municipales,  les gendarmes, les gardes
champêtres ou forestiers, les propriétaires et les habitants des communes concernées sont invités à
prêter aide et assistance aux agents effectuant l’étude précitée.

Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur  le terrain et  signalent  immédiatement les détériorations constatées  aux personnes chargées de
ladite étude.

ARTICLE 4 : Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes chargées des opérations, sont réglées soit à l’amiable, soit à
défaut par le tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué  de  fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou  de  hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation
des dommages.

ARTICLE 5 :  La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au
31 décembre 2021 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois
de sa date.

ARTICLE 6 :  Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans les communes de  Bouaye,
Bouguenais, Brains, La Montagne, Le Pellerin, Les Sorinières, Rezé, Saint-Aignan-de-Grandlieu, Saint-Jean-
de-Boiseau, et Saint-Léger-les-Vignes. Les maires certifient l’accomplissement de cette formalité.



Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire- Atlantique.

ARTICLE  7 :  En  raison  des  circonstances  exceptionnelles  sanitaires  relatives  au  Coronavirus,  toute
personne doit veiller au respect des mesures d’hygiène (dites « barrières ») et de distanciation, dans le
cadre de la réalisation des missions précitées.

ARTICLE 8 :  Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l'Ile Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 9 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, les maires des communes de
Bouaye,  Bouguenais,  Brains,  La Montagne,  Le Pellerin,  Les Sorinières,  Rezé, Saint-Aignan-de-Grandlieu,
Saint-Jean-de-Boiseau,  et  Saint-Léger-les-Vignes,  la  présidente  de  Nantes Métropole,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la sécurité publique et le
colonel commandant le groupement de gendarmerie de Loire- Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 6 avril 2021

LE PRÉFET,
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